
 



 
 
Président d’Honneur : Professeur Claude Massé (1923-2001) 
 
Bureau Exécutif:    
Président  Gérard Scavennec 
Vice Présidents  André Thomas - Jean-Jacques Le Blanc 
Secrétaire général  Jacques Nerrou 
Trésorière  Annie Mérel 
 
Membres du Conseil d’Administration: 
 
- Edouard Sauvée  Chargé des relations avec les Amitiés Acadiennes 
- Gérard-Marc Braud  - Claude Garin  - Gérard Houchois       - Thierry Laléous  - Alain Lhermite  
- Lucienne Recouppé - Simone Roy-Gubetta - Michel  Sauvée       - Yann Scavennec 
 
Responsable site Internet : Daniel Burgot 
 
Directeur de la publication: Gérard Scavennec 
 
Mise en page, Illustration : Jean-Jacques Le Blanc 
 
Comité de lecture:   Gérard Scavennec - Jean-Jacques Le Blanc - Jacques Nerrou 

 
 
 
 
     SOMMAIRE 
 
 
 
 
Le mot du Président    Gérard Scavennec page 3  
 
L’honorable Edward Boscawen   Fidèle Thériault  pages 4 à 16 
 
La vie associative        pages 17 et 18 
 
A qui appartenait l’Acadie   Jacques Nerrou  pages 19 à 22 

 
 
 
 
 
 
Les articles sont publiés sous la responsabilité de leurs auteurs. La reproduction de nos articles est interdite sauf 

autorisation de leurs auteurs et celle du Président de Racines et Rameaux Français d’Acadie. 
  
 Créée le 20 mars 1988, Racines et Rameaux Français d’Acadie est une association Loi 1901, dont les statuts 
modifiés sont l’objet du récépissé de déclaration de modification à la Sous-préfecture de Lorient en date du 8 décembre 
2000. 
 
Cotisation annuelle :  Individuel : 23 €    Couple : 33 €  
 Prix du numéro :  4 € 
 
Dépôt légal de publication . Préfecture du Morbihan sous n°14/2002 du 24 juillet 2002 

2 
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 L’assemblée générale 2007 de Racines et rameaux Français d’Acadie aura lieu le samedi 17 mars 2007 à l’hôtel du 
Loch à Auray. Un courrier vous précisera ultérieurement les modalités de cette journée. 
 Mais d’ores et déjà, retenez cette date sur votre agenda.    La Rédaction 
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L’HONORABLE EDWARD BOSCAWEN  

et la Déportation des Acadiens 
 
 
 J’ai lu avec beaucoup d’intérêt l’article de Yann Scavennec intitulé « Stratèges et acteurs du ‘Grand Dérangement’ 
de 1755 » publié dans le Bulletin de décembre 2005.1 Très peu a été écrit concernant le rôle des stratèges, soit le trio Henry 
Fox, Lord Halifax, et le duc de Cumberland. Selon lui, la planification du génocide acadien ne fut pas l’objet de 
l’administration britannique coloniale en Amérique du Nord, mais plutôt celle de hauts dignitaires du gouvernement de la 
Grande-Bretagne. Charles Lawrence n’était pas un stratège, mais un acteur qui obéissait aux ordres de ses supérieurs. Il 
accepta de jouer le rôle infâme du bourreau, mais il serait loin d’être le grand responsable de ce drame humain. C’est dans 
cette direction que les historiens devraient maintenant diriger leurs recherches afin de découvrir la vérité sur la trame qui 
visait l’extermination du peuple acadien en Amérique du Nord. On a également très peu écrit concernant l’implication de 
l’Honorable Edward Boscawen dans la déportation des Acadiens de 1755. Avant de vous entretenir du rôle de ce dernier 
dans le déroulement des événements qui sont l’objet de notre intérêt, j’aimerais ajouter quelques précisions à la suite de la 
lecture de l’article de monsieur Scavennec.   
 
 La Couronne britannique n’a d’aucune façon reconnu sa responsabilité dans la déportation des Acadiens lors de 
l’adoption de la Proclamation royale du 9 décembre 2003, pour la bonne raison que cette proclamation fut promulguée par 
le gouvernement canadien et non par le gouvernement britannique. Les Acadiens demeurent toutefois confiants que le 
gouvernement britannique reconnaîtra éventuellement sa responsabilité dans ce crime inouï que nous n’hésitons pas à 
qualifier de crime d’État.  
 
CHARLES LAWRENCE 
 
 En ce qui concerne Charles Lawrence, ce dernier ne fut pas nommé gouverneur de la Nouvelle-Écosse le 1er 
novembre 1753. Il est très important de préciser ce point. En 1753, il était un officier de Sa Majesté affecté à la garnison 
d’Halifax et président du conseil du gouverneur. Le 1er novembre 1753, le gouverneur Hopson quittait Halifax pour se 
rendre en Angleterre. Tout indique cependant qu’une entente non écrite aurait été conclue avec les lords du Board of Trade 
afin que Lawrence accède au titre de gouverneur, à condition qu’il exécute fidèlement le rôle qu’on attendait de lui. 
Rappelons que Richard Philipps fut gouverneur en titre de la Nouvelle-Écosse de 1717 à 1749, soit pour une période de 32 
ans. Pendant son règne, les Acadiens prêtèrent un serment d’allégeance en bonne et due forme au roi George II au cours des 
années 1727, 1729, ainsi qu’en 1730. Des copies de ce serment furent envoyées au gouvernement britannique. En 1748, les 
autorités britanniques demandèrent aux Acadiens de renouveler ce serment, ce qu’ils firent de bonne grâce.2 L’année 
suivante (1749), Edward Cornwallis fut nommé gouverneur et, fait assez étrange, le roi lui remit des instructions dont l’une 
(article 41) consistait à demander aux Acadiens de prêter un serment d’allégeance.3 Or, un acte tout à la fois solennel et 
religieux tel un serment ne se prête qu’une fois.4 Les Acadiens n’avaient donc pas à prêter le serment demandé par le roi 
puisqu’ils l’avaient déjà fait pour eux et leurs descendants quelques 20 ans auparavant. Je crois que l’on peut déduire de ces 
instructions que le signal était donné que le roi prenait les choses en mains. Les Acadiens n’auraient d’autre choix que de se 
soumettre à toutes les exigences de leurs maîtres, ou de casser.  
 
 Comme l’a si bien écrit Scavennec, c’est « autour de ce fameux serment d’allégeance que la Déportation va 
s’organiser et, en quelque sorte, être légitimée aux yeux des autorités britanniques ». Placide Gaudet, quant à lui, précisera 
que « la question du serment n’était qu’un faux prétexte, un trompe-l’œil. À diverses reprises… les Acadiens avaient 
prêté serment d’allégeance à la couronne d’Angleterre, savoir en 1726, 1727, 1729, 1730 et 1748. »5 Or, la commun law de 
cette époque était très claire à l’effet que la déportation de tout sujet britannique sans son consentement était arbitraire et 
illégale.  
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1   Racines & Rameaux, Français d’Acadie, No 35, décembre 2005, p. 4 – 10. 
2   Placide Gaudet, Le Grand Dérangement, 1922, p. 33.  
3   Rapport des archives canadiennes pour l’année 1905 (RAC – 1905), 1906, p. 50.  
4   Me Chritian Néron, « La signification du serment d’allégeance » dans Nouveau regard sur la Déportation, 2005, p. 141.  
5   Le Grand Dérangement, p. 34. 



 
       
    A QUI APPARTENAIT L’ACADIE ? 
 
 
 
 
 Mort par noyade le 24 mai 1650 à Port Royal, Charles de Menou d’Aulnay s’était investi gouverneur à la mort 
d’Isaac de Razilly le 2 juillet 1636 ? Cette prise de pouvoir se concrétisa d’abord par le transport de la colonie de La Hève à 
port Royal, et par des conflits, durant 15 ans, avec Charles de Saint Etienne de La Tour. 
 
 Cette terre d’Acadie lui appartenait-elle ? 
 
 Devait-elle revenir dans les biens de sa femme Jeanne Motin qui épousera son rival La Tour, ou à ses enfants, ou 
aux enfants de La Tour, ou bien encore à Emmanuel Le Borgne qui lui avait prêté de l’argent comptant hériter de ces terres 
à défaut de paiement en argent, ou à tous ceux qui la revendiquaient ? 
 
 Devant un tel désordre, Louis XIV, souvent sollicité pour régler les litiges liés à l’Acadie, tant ils furent nombreux 
à réclamer des droits sur les terres d’Acadie, réunit son Conseil et trancha le 20 mars 1703, soit 53 années après la mort de 
Charles de Menou d’Aulnay Charnisay. 
 
 
 ‘’ Vu au Conseil d’Etat du Roy Sa Majesté y étant, l’arrêt rendu en icelui le 8 mars 1699 par lequel il est ordonné 
aux Concessionnaires et possesseurs des terres, ports havres et rivières de la province de l’Acadie dans la Nouvelle France, 
ou ceux qui les représentent, de remettre leurs titres à Sa Majesté dans le cours de la dite année, à peine d’être déchus. 
 
 Autre arrêt du 9 mars 1700 par lequel Sa Majesté a prorogé le temps porté par le dit arrêt du 8 mars 1699 pour tout 
le cours de la dite année 1700 en exécution duquel plusieurs Concessionnaires et Possesseurs des biens dans la dite province 
de l’Acadie ayant envoyé et remis leurs titres; 
 
 Sa Majesté par autre arrêt du 5 avril 1701 a commis les Sieurs Daguesseau Conseiller d’Etat ordinaire et au Conseil 
Royal des finances, Amelot aussi Conseiller d’Etat ordinaire, et Deshagais Conseiller d’honneur en la cour des Aides, pour 
examiner tous les dits titres, et donner leur avis, afin de tout rapporté à Sa Majesté, il soit par elle ordonné ce qu’il 
appartiendra pour le bien de la dite province de l’Acadie. 
 
 Vu l’Edit donné au Camp devant La Rochelle au mois de mai 1628 registré au Parlement à Paris le 27 juillet 1657 
par lequel entre autres privilèges le Roi a donné et octroyé aux Sieurs Roquemont, Houel, Lataignan, Duchefite, Castillon et 
leurs associés et ayant cause en toute propriété, justice de seigneurie, le fort et habitation de Québec avec tout le pays de la 
Nouvelle France, depuis la Floride jusqu’au lac appelé la Mer Douce, et au-delà, tant le long des côtes, que dans les terres, 
et le long des rivières qui y passent, et se déchargent dans le fleuve Saint-Laurent, et dans tous les autres fleuves, rivières, 
étangs, îles, îlots et généralement toute l’étendue du dit pays et au large, tant et avant qu’ils pourront étendre le nom de Sa 
Majesté, et le faire connaître, avec pouvoir de distribuer les terres à ceux qui habiteront le dit pays. 
 
 Autre Edit donné à Paris au mois de mai 1664 registré le 11 juillet suivant, par lequel Sa Majesté établit une 
Compagnie des Indes Occidentales, à laquelle elle concède entre autres pays, îles et terres fermes, le Canada, l’Acadie, l’île 
de Terre Neuve et autres depuis le Nord du pays de Canada jusqu’à la Virginie, et à la Floride révoquant toutes les 
concessions accordées auparavant. 
 
 Autre Edit donné à Saint Germain en Laye au mois de décembre 1674 registré le 18 janvier 1675 par lequel Sa 
Majesté a uni et incorporé à son Domaine toutes les terres et pays concédés à la Compagnie des Indes Occidentales qui est 
demeurée révoquée, éteinte, supprimée et spécialement le Canada, ou la Nouvelle France, l’Acadie, l’île de Terre Neuve, et 
autres îles et terres depuis le Nord du dit pays de Canada jusqu’à la Virginie et le Floride. 
 
 Requête de Monsieur le Duc de Vendôme représentant feu Monsieur César de Vendôme grand maître et 
Surintendant de la navigation et commerce de France, par laquelle il se dit propriétaire et seigneur suzerain du pays de 
l’Acadie conjointement avec André Le Borgne du Coudray, et demande d’être reçus opposants à l’arrêt du Conseil du 9 
février 1700 en conséquence qu’ils jouiront du dit pays de l’Acadie, et que ceux qui les contesteront seront condamnés en 
leurs dépens, dommages et intérêts.     


